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Le vingt-deux février deux mille vingt-deux, à vingt heures, le Conseil Municipal de la commune du 
LOROUX-BOTTEREAU, dûment convoqué, s’est réuni dans la salle du Conseil, en session ordinaire, 
sous la présidence de Monsieur RIVERY Emmanuel, Maire. 

 

Convocation : 16 février 2022 
Nombre de membres : en exercice :    29 
   votants :     29 
   présents :    20 
   présents en visioconférence : 6 
 

Présents : RIVERY Emmanuel – SÉCHER Réjane – MÉNARD Samuel – POUPARD-GARDÉ Sylvie – 
BLANCHÉ Laurent – JEANNIN MAHIEU Maryse – AHOULOU Pierre – MILLIANCOURT Sandrine –– 
CÉREZ Cédric – LETOURNEUX Claudine –– GLÉMIN Wilfrid – NOEL Carla – GILBERT Freddy – 
DUCHIER William – LEROY Marie-Line – COLIN Lénaïck – REDUREAU Françoise– MARTIN Sylvie – 
BONNIN Thierry – RAMOS Olivier  

 
Présents en visioconférence : VIAUD Damien – SOUCHET Mélanie, BOURGET Marguerite, 
MEILLERAIS PAGEAUD Nathalie, LAGADEC Klervi, BRELET Yves 
 

 

Absents excusés : COQUILLAUD Magdalena (Pouvoir remis à BLANCHÉ Laurent) – LEROY Thomas 
(Pouvoir remis à LEROY Marie-Line) – CHOUBRAC Jean-Jacques (Pouvoir remis à SÉCHER Réjane) 
 
 

Secrétaire de séance : SÉCHER Réjane 
Secrétaire de séance visio : MÉNARD Samuel 
 

• Approbation du procès-verbal de la séance du 25 janvier 2022 : à l’unanimité, pas de remarques 
particulières. 
 

• Désignation du secrétaire de séance 
 

• Monsieur le Maire annonce que le retrait du point 1.9 (Police Municipale : convention de mise à 
disposition ponctuelle avec Le Landreau) initialement prévu à l’ordre du jour suite à la réception 
de nouveaux éléments de la Préfecture. 

_________ 
 
I°) COMMISSION MOYENS GÉNÉRAUX COMMUNICATION ET SÉCURITÉ 
 
FINANCES 
 

1.1 Reprise anticipée des résultats de l’exercice 2021 
 

Rapporteur : Réjane SÉCHER 
 
L’article L2311-4 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les résultats de l’exécution 
budgétaire sont affectés par le Conseil Municipal après constatation des résultats définitifs lors du vote 
du Compte Administratif. 
 
Toutefois, s’il est possible d’estimer les résultats avant adoption du compte administratif et du compte 
de gestion (qui peuvent être votés dans un second temps avant le 30 juin de chaque exercice), le 
Conseil Municipal peut alors, au titre de l’exercice clos et avant adoption du compte administratif, 
procéder à la reprise anticipée de ces résultats. 
 
La reprise est justifiée par un tableau des résultats de l’exécution du budget ainsi que de l’état des 
restes à réaliser au 31 décembre. 
 
Les résultats de la section Fonctionnement, le besoin éventuel de financement de la section 
d’Investissement, ainsi que la prévision d’affectation sont alors inscrits au budget communal. 
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Les résultats estimés de 2021, à intégrer au budget primitif 2022, sont retracés dans les tableaux 
suivants : 
 
 
BUDGET COMMUNAL PRINCIPAL 
 

Résultat de fonctionnement 

A : Résultat de l’exercice précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) + 1 191 772,99 € 

B : Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) 

 

C : Résultat à affecter 
= A + B 

+ 1 191 772,99 € 

Solde d’exécution de la section d’investissement 

D : Solde d’exécution cumulé d’investissement - 1 676 570,98€ 

E : Solde des restes à réaliser - 237 355,82 € 

Besoin de financement - 1 913 926,80 € 

AFFECTATION + 1 191 772,99€ 

1) affectation en réserve R 1068 en investissement + 1 191 772,99€ 

2) report en fonctionnement R 002  0 

DEFICIT REPORTE D 002  

 
Le Directeur Général des Services : « Les restes à réaliser concernent les travaux liés à l’ascenseur 
de l’école, la classe numérique (livrée mais pas encore payée), le logiciel finances. Ils seront repris 
dans le budget 2022 dans la section Investissements. 
Le déficit de 1,6 millions a été réduit depuis l’an dernier (2,1 millions l’an dernier) » 
 
Vote : 
22 voix pour, 
5 abstentions (Olivier RAMOS, Thierry BONNIN, Sylvie MARTIN, Yves BRELET, Marguerite 
BOURGET) 
2 voix contre (Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD, Klervi LAGADEC) 
 
 
BUDGET ANNEXE IMMOBILIER LOCATIF ET INDUSTRIEL 
 

Résultat de fonctionnement 

A : Résultat de l’exercice précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) - 96 256,19 € 
B : Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif précédé du signe + (excédent) ou – 
(déficit) 

- 342 013,91 € 

C : Résultat à affecter 
= A + B 

- 438 270,10 € 

Solde d’exécution de la section d’investissement 

D : Solde d’exécution cumulé d’investissement + 659 020,18 € 

E : Solde des restes à réaliser - 47 365,95 € 

Besoin de financement  47 365,95 € 

AFFECTATION    

1) Report en investissement R001 + 659 020,18 € 
2) Affectation en fonctionnement R002   

DEFICIT REPORTE D 002 - 438 270,10 € 
 
Le Directeur Général des Services : « Les restes à réaliser sont liés aux travaux notamment du local 
002 du Pôle Santé, engagés mais pas encore finalisés. » 
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Vote : 
23 voix pour, 
4 abstentions (Olivier RAMOS, Thierry BONNIN, Sylvie MARTIN, et Yves BRELET) 
2 voix contre (Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD, Klervi LAGADEC) 
 
BUDGET ANNEXE PHOTOVOLTAÏQUE 

Résultat de fonctionnement 

A : Résultat de l’exercice précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) + 7 677,94 € 

B : Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif précédé du signe + (excédent) ou – 
(déficit) 

81 779,00 € 

C : Résultat à affecter 
= A + B  

+ 89 456,94 € 

Solde d’exécution de la section d’investissement 

D : Solde d’exécution cumulé d’investissement + 3 880,04€ 

E : Solde des restes à réaliser  

Besoin de financement  

AFFECTATION  

1) Report en investissement R001 + 3 880,04 € 
2) Affectation en fonctionnement R 002 + 89 456,94 € 
DEFICIT REPORTE D 002  

 
Vote 
26 voix pour, 
1 voix contre (Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD), 
2 abstentions (Sylvie MARTIN, Klervi LAGADEC) 
 
BUDGET ANNEXE LOTISSEMENTS 
 

Résultat de fonctionnement 

A : Résultat de l’exercice précédé du signe + (excédent) ou – (déficit) + 23 265,13 € 

B : Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif précédé du signe + (excédent) ou – 
(déficit) 

+ 220 068,00 € 

C : Résultat à affecter 
= A + B (hors reste à réaliser) 

+ 243 333,13 € 

Solde d’exécution de la section d’investissement 

D : Solde d’exécution cumulé d’investissement  

E : Solde des restes à réaliser  

Besoin de financement  

AFFECTATION  

1) Report en investissement R 001  

2) Affectation en fonctionnement R 002 + 243 333,13 € 
DEFICIT REPORTE D 002  

 

Le Conseil municipal est appelé à adopter la reprise anticipée des résultats 2021 pour le budget général 
2022 et les budgets annexes comme indiqué ci-dessus, 

 

Vote 
26 voix pour, 
3 abstentions (Sylvie MARTIN, Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD, Klervi LAGADEC) 
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a. Vote des taux d’imposition 2022 

Rapporteur : Réjane SÉCHER 

Comme chaque année, le Conseil municipal fixe les taux des taxes directes locales, compte tenu du 
produit attendu de 3 290 000 € permettant l’inscription des investissements à réaliser. 

Pour 2022, il est proposé le maintien des taux fixés en 2021 : 
 Taxe foncière sur le bâti : 32,86 % (taux communal de 17,86% + taux départemental de 15%) 
 Taxe foncière sur le non bâti : 55,46 % 

A noter que la loi de Finances prévoit l’augmentation des bases d’imposition de +3,4% (calculée en 
fonction de l’inflation constatée). 

Le Conseil municipal est donc appelé à décider de fixer les taux d’imposition sur l’année 2022 comme 
suit : 

 Taxe foncière sur le bâti : 32,86 % 
 Taxe foncière sur le non bâti : 55,46 % 

 
Vote 
25 voix pour, 
4 abstentions (Sylvie MARTIN, Nathalie MEILLERAS PAGEAUD, Klervi LAGADEC, Yves BRELET) 
 
 

b. Vote du budget primitif et des budgets annexes 2022 
 
Rapporteur : Réjane SÉCHER 

Suite au Débat d’Orientations Budgétaires de l’exercice 2022 qui s’est tenu le 25 janvier dernier, il est 
proposé, après analyse des comptes et débat au sein de la commission Finances, d’arrêter le budget 
communal et les budgets annexes tels qu’ils ont été présentés sur les documents budgétaires mis à 
disposition de chaque conseiller (cf. documents budgétaires joints). 

Budget principal 

 
Pour la section Fonctionnement 2022 : 

DEPENSES Proposition BP 2022 

011 Charges à caractère général 1 576 885 € 

012 Charges du personnel 3 887 000 € 

65 Autres charges de gestion 652 900 € 

66 Charges financières 202 000 € 
 € 

67 Charges exceptionnelles 50 000 € 

68 Dotations aux amortissements et provisions 20 000 € 

014 Atténuation de produits 0 € 

022 Dépenses imprévues 60 000 € 

TOTAL DEPENSES REELLES 6 448 785,00 € 

+ Amortissements 375 000 € 

+ Virement à la section d’Investissement 1 516 215 € 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 8 340 000 € 

RECETTES Proposition BP 2022 
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70 Produits des services 800 300 € 

73 Impôts et taxes 3 956 000 € 

74 Dotations et participations 2 708 360,48 € 

75 Autres produits de gestion 765 339,52 € 

013 Atténuation de charges 100 000 € 

76-77-78 Produits divers 0 € 

Excédent de Fonctionnement 2020 reporté 0 € 

TOTAL RECETTES REELLES 8 330 000,00 € 

+ opérations d’ordre 10 000 € 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 8 340 000,00 € 

Pour la section Investissement 2022 : 

DEPENSES RECETTES 

Déficit d'Investissement 2020 1 676 570,98€   
RAR 2021 237 355,82 € RAR 2021 0 € 
Nouvelles opérations 
d’équipement 3 670 000 €  Subventions 1 255 000 €  

Capital dette 950 000 €  FCTVA 120 000 €  

Opérations d'ordre  10 000 €  Taxe d'Aménagement 150 412,01 €  
Remboursement participation 
taxe aménagement à la CCSL 
+régularisation 2020 49 437.20€  Produits de cession 385 000 €  

  Dotations aux amortissement 375 000 €  

  Virement du Fonctionnement 1 516 215 €  

  Excédent de F° capitalisé 1 191 772,99 €  

   Emprunt 1 600 000 € 
TOTAL DEPENSES 
INVESTISSEMENT 6 593 400 € 

TOTAL RECETTES 
INVESTISSEMENT 6 593 400 € 

 

Le Conseil municipal est appelé à adopter le budget primitif de l’exercice 2022 tel que présenté. 

 

Section Fonctionnement : 
Le Directeur Général des Services : « La progression maîtrisée des charges à caractère général 
(1 506 200 € en 2021 contre 1 576 885 € au BP proposé 2022) prend en compte l’augmentation 
anticipée de l’électricité, ce qui relève des coûts de énergétiques, quelques dépenses liées à des projets 
ponctuels tels que ECHOPITAL. Nous pouvons noter une progression de l’ordre de 2 % des charges 
du personnel, annoncée dans le cadre du Débat d’Orientations Budgétaires. Nous n’avons pas encore 
intégré les éventuelles charges liées à l’espace France Services (encore en discussion). Nous aurons 
plutôt un effet sur 2023. 
Les autres charges de gestion courante restent maîtrisées. (indemnités des élus, subventions aux 
associations, notamment la revalorisation de la subvention au CCAS) 
Une légère inflexion peut s’observer sur les charges financières (liée à quelques fins d’emprunts, 
nouveaux prêts dont les taux sont encore très favorables actuellement) 
En ce qui concerne les charges exceptionnelles et dotations aux provisions, quelques sommes ont été 
prévues pour provisionner d’éventuelles dépenses. Une enveloppe a été allouée à hauteur de 60 000 € 
pour les imprévus. » 
Le Directeur Général des Services commente le document de présentation (répartition du budget de 
fonctionnement) 
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Au niveau des recettes, le BP 2022 proposé est quasiment à l’identique du BP 2021. 
Dotations et participations : stabilité, nous pouvons nous attendre à de bonnes surprises au niveau de 
la CAF (Convention Bonus Territoire). 
Autres produits de gestion : nous notons un gros montant par rapport à l’année dernière. (retours 
d’excédents des budgets annexes) 
Atténuation de charges :  remboursements de salaires dans le cadre des arrêts de travail, jeux d’écriture 
entre les budgets annexes et du budget général (valorisation des charges du personnel), refacturations 
au CCAS. 
 

Section Investissement : 
Recettes : 
Produits de cessions : boulangerie Emeriau (finalisation de la vente au 1er trimestre) 
Subventions : 1, 2 millions du Fonds Friche en lien avec l’opération de l’hôpital. 
 
Dépenses : 
Remboursement participation taxe aménagement à la CCSL : pour toutes les constructions qui se 
situent dans les zones d’activité. 
Nouvelles opérations d’équipement :  
Urbanisme et Patrimoine : (1 430 000€):  

- acquisitions foncière (commerce Chez Tonton (227 000€) et réserves foncières (153 000€), 
- site de l’ancien hôpital (rétrocession EPF 240 000€ (la recette équivalente via le promoteur 

risque de n’être perçue qu’en 2023) + déconstruction phase 600 000€), 
- aménagement centre-ville (Bois-Ferry 130 000 € + Plan Guide 80 000€) 

Développement Durable, énergie, transports : (150 000€) 
- renaturation, végétalisation, plantation « un arbre, une naissance » : (23 700€) 
- atlas de la biodiversité communale avec notamment la LPO : (65 000€) 
- jardin des Ouches, rue Claude Monet : (15 000€) : réhabilitation par les services techniques, 

ouverture au public à partir d’avril-mai 
- pistes cyclables : (46 300€) 
Espaces verts, voirie, cadre de vie, bâtiments : (950 000€) 

- voirie (500 300€) : effacement de réseaux rue du Martray (100 000€), réfection de voirie et 
sécurisation (400 300€) 

- bâtiments (350 000€) : trésorerie (140 000€), kiosque (38 000€), divers bâtiments dont Espace 
France Services (172 000€) 

- cimetière (99 700€) : allées, espace cinéraire, cavurnes, portail 
Enfance, jeunesse et familles : (500 000€) 

- réhabilitation de l’ancien restaurant scolaire en salles de classe, dortoirs, autres salles 
(300 000€) 

- aménagements et équipements MDE (120 000€) : notamment la cuisine du multi-accueil 
- aménagements et équipements Ecole Maxime Marchand (80 000€) : 2ème classe mobile (15 

ordinateurs environ), rénovation du mur d’entrée de l’école… 
Vie sportive : (100 000€) 

- city stade (80 000€) 
- divers équipements/matériels (20 000€) : panneau de basket amovible notamment 

Culture et Loisirs : (80 000€) 
- études réaménagement Médiathèque (programmiste et MOE) 

Sécurité : (210 000€) 
- étude et équipements de vidéoprotection 

Informatique : (100 000€) 
- renouvellement matériels, logiciel RH, matériel vidéo/audio pour la salle du Conseil Municipal 

Divers : (150 000€) 
- mobiliers, matériels (25 000€) 
- renouvellement véhicule (25 000€) 
- équipements/matériels roulants CTM (100 000€) 
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Débat : 
Yves BRELET émet une réflexion sur le budget général. « Le travail en commission finances n’est pas 
correct. Cette commission est cadenassée par les membres du bureau municipal sur des sujets déjà 
traités en amont, ce qui ne présente pas beaucoup d’intérêt. Aucun compte-rendu n’a été diffusé aux 
conseillers municipaux pour ces 4 dernières réunions. La présentation du budget général en 
commission finances s’est faite sous la forme d’un document provisoire présenté au dernier moment, 
où seule la section de fonctionnement vous a été remise. Les budgets annexes n’ont jamais été 
examinés en commission. Les documents budgétaires remis ce soir ne sont pour moi pas dignes d’une 
commune comme Le Loroux-Bottereau. Aucune annexe n’est jointe, aucun détail d’opérations. Nous 
découvrons ce soir le détail des opérations. Ce n’est pas normal. Nous découvrons par exemple que le 
bâtiment France Services sera au niveau de l’ancien presbytère Nous n’en n’avons jamais entendu 
parler auparavant. La règle voudrait que nous soit transmise et projetée, la maquette budgétaire telle 
qu’elle est arrêtée par les textes et qui est transmise en Préfecture. C’est ce document et uniquement 
celui-là que nous devons signer à l’issue du vote. Sans aller dans un excès qui présente un document 
complexe et technique, nous nous devons de disposer d’un minimum d’informations. D’autre part, par 
un effet d’annonce il a été décidé de voter le budget en février mais on reprend tout de même les 
résultats de 2021. Nous avons un aperçu des dépenses de l’année dernière mais nous ne voterons le 
compte administratif que dans un ou deux mois. Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ? 
Pour en revenir au document de ce soir, il y a un mois, on nous annonçait une augmentation des charges 
à caractère général de 1.5%. Cette année elles seront de +10.75 %, pour se situer à 1 576 000€, bien 
au-delà de votre prévision de l’année 2026, qui est évaluée à 1 528 000€. Le chapitre 012 selon M. 
POUPELIN verrait une augmentation de 2% par an. Nous sommes déjà à 2.5% et en espérant ne pas 
subir les mêmes décisions modificatives que l’année dernière. Les autres charges de gestion courante 
encore selon le mois dernier, progresseront de 1.5 % par an. Simplement un mois plus tard, 
l’augmentation est de 14 % pour s’établir à 652 000€ là où le Plan Pluri Annuel annonçait 536 000€ en 
2026. Nous sommes déjà 116 000€ au-dessus. Où est la gestion de bon père de famille prônée depuis 
près de 2 ans ? L’épargne de gestion est passée de 1 884 000€ (2020) à 1 706 000€ (2021), en ayant 
augmenté les impôts qui ont rapporté 100 000€ ? Sans cette hausse fiscale, cette épargne aurait baissé 
de 278 000€ soit 15 % en une seule année. Vous répondez dans le ROB : « pas de problème notre 
projection financière prévoit une augmentation et sera à 1 890 000€ en 2022. » En analysant votre 
budget (qui a besoin d’analyse), elle sera de 1 596 000€, soit 300 000€ de moins que votre prospective 
d’il y a un mois, et une nouvelle baisse de 110 000€ par rapport à 2022. A ce rythme, c’est déjà 
2 000 000€ qui vont manquer pour financer votre nouveau Plan Pluri Annuel. A quel moment allez-vous 
prendre conscience de la situation qui n’a mis que deux ans pour se dégrader dangereusement ? 
Pourtant, vous les conseillers, autour de cette table, par méconnaissance ou solidarité, avez voté pour 
ce budget en étant sourds à nos alertes. Vous êtes les passagers du bus qui va droit vers le mur et qui 
chantez « chauffeur si t’es champion appuie sur l’champignon ».  
Monsieur le Maire le remercie de son intervention. « Les grands plans que l’on vous a donnés ne 
tiennent pas compte des subventions. Le déficit d’investissement (même si l’on n’est pas d’accord sur 
le sujet) qui était de 2 100 000€ à notre arrivée est aujourd’hui à 1 600 000€, et cela en un an et demi. 
Nous avançons donc dans le bon sens. Pour prendre à bras le corps le travail qu’il y a à faire pour notre 
commune, il faut au minimum un an et demi et nous en avons encore pour au moins six mois pour 
remettre à niveau, quoique vous en disiez. Tout ce que vous avez pu dire est sûrement fondé, je vous 
fais entièrement confiance, vos compétences que vous mettez en avant sont toujours régulières, mais 
notre regard et celui que nous avons depuis un an et demi, nous amènent à dire que cette remise à 
niveau va encore nous prendre du temps. Nous verrons à terme si le chauffeur s’est trompé de 
beaucoup ou pas. L’expression du bon père de famille provenait de M. CORBET et je l’avais reprise. 
Vous citez donc indirectement M. CORBET avec qui vous avez travaillé. Je le salue à nouveau ; je l’ai 
fait samedi dernier, lors de la réunion RQV où j’ai évoqué M. CORBET de façon très cordiale et je 
continuerai à le faire pour différentes raisons. » 
Yves BRELET : « je n’ai jamais cité M. CORBET » 
Monsieur le Maire : « je suis d’accord mais c’est lui qui utilisait cette expression régulièrement. Je la 
reprends humblement et avec respect pour cet homme. » 
Yves BRELET : « Suite à mon intervention, les réponses que vous me donnez sont des réponses 
d’investissement. Où je vous alerte, c’est uniquement sur le fonctionnement. Les chiffres donnés il y a 
seulement un mois ne sont déjà plus vrais. Comment comptez-vous construire un Plan Pluri Annuel 
quand un mois après les avoir votés, ils ne sont déjà plus réalistes ? » 
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Monsieur le Maire : « j’entends ce que vous dites. Vous nous avez alertés pour sur partie RH. Nous 
vous avons dit que nous allions la revoir, qu’il y avait certainement des leviers de progression. Nous 
prenons note de vos remarques. » 
Samuel MÉNARD : « il y aura une réorganisation des services. » 
Monsieur le Maire : « nous sommes sur un bateau qui est lancé. Nous traitons encore le passif. » 
 
 
Vote 
23 voix pour, 
6 voix contre (Olivier RAMOS, Thierry BONNIN, Sylvie MARTIN, Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD, 
Klervi LAGADEC, Yves BRELET) 

 

Budgets annexes 
 

▪ Budget Annexe Photovoltaïque 2022 

Fonctionnement 

 

 

Investissement 

 

 

Le Conseil municipal est appelé à adopter le budget Annexe Photovoltaïque de l’exercice 2022 tel que 
présenté. 

002 - Déficit antérieur reporté - 002 - Excédents antérieurs reportés 89 456,94 

011 - Charges à caractère général 19 505,04 013 - ATTENUATION DE CHARGES -

012 - CHARGES DE PERSONNEL 29 000,00 70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE 100 843,06 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE - 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS -

66 - CHARGES FINANCIERES 7 000,00 TOTAL DES RECETTES RÉELLES D'EXPLOITATION 190 300,00 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 86 000,00 042 - Opé.d'ordre de transfert entre 7 700,00 

022 - DEPENSES IMPREVUES - TOTAL DES RECETTES D'ORDRE D'EXPLOITATION 7 700,00 

TOTAL DES DÉPENSES RÉELLES D'EXPLOITATION 141 505,04 TOTAL GÉNÉRAL RECETTES D'EXPLOITATION 198 000,00 

023 - VIREMENT A LA SECT. D'INVESTISSEMENT -

042 - Opé.d'ordre de transfert entre 56 494,96 

TOTAL DES DÉPENSES D'ORDRE D'EXPLOITATION 56 494,96 

TOTAL GÉNÉRAL DÉPENSES D'EXPLOITATION 198 000,00 

RECETTES D'EXPLOITATIONDÉPENSES D'EXPLOITATION

 001 - Déficit antérieur reporté - 001 Excédent d'exécution d'investissement reporté 3 880,04 €           

Restes à réaliser en dépenses - 021 - Virement de section fonctionnement -

Total des dépenses d'équipement - 040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 56 494,96 €        

  21 - Immobilisations corporelles - TOTAL DES RECETTES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 56 494,96 €         

2135 - Installations générales, 

agencements,aménagement des constructions
-

Total général
60 375,00 €         

 16 - Emprunts et dettes assimilées 49 000,00 €     

1641 - Emprunts en euros 49 000,00 €    

  020 - Dépenses imprévues 3 675,00 €       

TOTAL DES DÉPENSES RÉELLES D'INVESTISSEMENT 52 675,00 €     

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 7 700,00 €      

TOTAL DES DÉPENSES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 7 700,00 €       

Total général 60 375,00 €     

DEPENSES D'INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT
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Le Directeur Général des Services : «ce qui est principalement à retenir sur ce budget annexe c’est le 
reversement de 86 000€ au budget principal. A noter, une nouvelle dépense sur le fonctionnement : 
mise en place de contrats de maintenance qui n’existaient pas sur les différentes centrales 
photovoltaïques. En prévision, nous avons donc inscrit 10 500€ pour l’ensemble de nos centrales. Ce 
qui n’était pas fait depuis toujours. » 

 

Vote 

25 voix pour, 
3 abstentions (Thierry BONNIN, Sylvie MARTIN, Klervi LAGADEC), 
1 voix contre (Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD) 
 

▪ Budget Annexe Lotissement 2022 

Fonctionnement 

 

 

Investissement 

 

 

Le Conseil municipal est appelé à adopter le budget Annexe Lotissement de l’exercice 2022 tel que 
présenté. 

 
Le Directeur Général des Services : « A retenir : le reversement d’un excédent de 430 333.13€ au 
budget principal, des travaux de viabilisation pour plusieurs opérations pour un montant total de 
225 000€ (2 lots rue Claude Monet, la Pléiade à finaliser, le Clos des Blanches derrière le nouvel hôpital 
avec la création de 2 lots) La vente de ces lots pourrait rapporter 412 000€ en recettes. » 

002 - Déficit antérieur reporté 002 - Excédents antérieurs reportés 243 333,13 €          

011 - Charges à caractère général 225 000,00 €       013 - ATTENUATION DE CHARGES -

012 - CHARGES DE PERSONNEL - 70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE 412 000,00 €          

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 430 333,13 €       73 - IMPOTS ET TAXES -

66 - CHARGES FINANCIERES - 74 - DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS -

68 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS - 75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE -

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES - 76 - PRODUITS FINANCIERS -

014 - ATTENUATION DE PRODUITS - 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS -

022 - DEPENSES IMPREVUES - 042 - Opé.d'ordre de transfert entre 637 000,00 €          

TOTAL DES DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 655 333,13 €        Total général 1 292 333,13 €       

023 - VIREMENT A LA SECT. D'INVESTISSEMENT -  €                     

042 - Opé.d'ordre de transfert entre 637 000,00 €       

TOTAL DES DÉPENSES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 637 000,00 €        

Total général 1 292 333,13 €     

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT RECETTES DE FONCTIONNEMENT

 001 - Déficit antérieur reporté - 001 Excédent d'exécution d'investissement reporté -

040 Opérations d'ordre entre sections 637 000,00 16 - Emprunts et dettes assimilées -

3351- En-cours terrains 412 000,00 1641 - Emprunts en euros -

3355- En-cours études et prestations de service 16874 - Avance du Budget Général -

3355- En-cours travaux 225 000,00 021 Virement de la section de fonctionnement -

Total général 637 000,00 021- Virement de la section de fonctionnement

040 Opérations d'ordre entre sections 637 000,00 

3351- En-cours terrains 412 000,00 

3355- En-cours études et prestations de service

3355- En-cours travaux 225 000,00 

Total général 637 000,00 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT
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Vote 

26 voix pour, 
3 abstentions (Sylvie MARTIN, Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD, Klervi LAGADEC) 
 

▪ Budget Annexe Immobilier Locatif Indust 2022 

Fonctionnement 

 

 

 

 

 

 

 

Investissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil municipal est appelé à adopter le budget Annexe Immobilier Locatif Indust de l’exercice 2022 tel 
que présenté. 

Le Directeur Général des Services : « A retenir, un excédent de 100 000€ qui sera reversé au budget principal, 
des travaux d’aménagement sur les locaux 002 et 105 du Pôle Santé (212 634.05€), étanchéité de l’immeuble 

002 - Déficit antérieur reporté 438 270,10 €    002 - Excédents antérieurs reportés -

011 - Charges à caractère général 140 000,00 €    013 - ATTENUATION DE CHARGES -

012 - CHARGES DE PERSONNEL 32 000,00 €       70 - PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE 28 000,00 €             

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 100 000,00 €    73 - IMPOTS ET TAXES -

66 - CHARGES FINANCIERES 141 000,00 €    74 - DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS -

68 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 7 783,30 €         75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 407 000,00 €           

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 50 000,00 €       76 - PRODUITS FINANCIERS -

014 - ATTENUATION DE PRODUITS - 77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 711 000,00 €           

022 - DEPENSES IMPREVUES - 042 - Opé.d'ordre de transfert entre -

TOTAL DES DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 470 783,30 €    Total général 1 146 000,00 €       

023 - VIREMENT A LA SECT. D'INVESTISSEMENT -

042 - Opé.d'ordre de transfert entre 236 946,60 €    

TOTAL DES DÉPENSES D'ORDRE DE FONCTIONNEMENT 236 946,60 €    

Total général 1 146 000,00 € 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT RECETTES DE FONCTIONNEMENT

 001 - Déficit antérieur reporté - 001 Excédent d'exécution d'investissement reporté 659 020,18 €           

Restes à réaliser en dépenses 47 365,95 €       Opération d'équipement (subventions)

Total des dépenses d'équipement 345 634,05 €    201601 Pôle Santé

Opérations 345 634,05 €    202201 Porte Saumon

201601 Pôle Santé 212 634,05 €    202202 Bois Ferry

202201 Porte Saumon 100 000,00 €    Hors opérations d'investissement 234 033,22 €           

202202 Bois Ferry 33 000,00 €      10 - Dotations Fonds divers et réserves -  €                         

Hors opérations 10222 - FCTVA -  €                         

  20 - Immobilisations incorporelles 1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés -

2046 - Attrib de compensation d'invest 024 - Produit des cessions 232 000,00 €           

  21 - Immobilisations corporelles 024 - Produits des cessions 232 000,00 €           

2132 - Immeubles de rapport 16 - Emprunts et dettes assimilées 2 033,22 €               

2138 - Autres constructions 1641 - Emprunts en euros

2181 - Installations générales agenc et amén divers 165 - Dépôts et cautionnements reçus 2 033,22 €               

  23 - Immobilisations en cours TOTAL DES RECETTES RÉELLES D'INVESTISSEMENT 234 033,22 €           

2313 - Constructions 021 - Virement de la section de fonc

020 - Dépenses imprévues 021 - Virement de section fonctionnement

020 - Dépenses Imprévues 040 - Opé.d'ordre de transfert entre 236 946,60 €           

 10 - Dotations, fonds divers et réserves 541 250,00 €    28132 - Immeubles de rapport 136 716,78 €           

1069- Reprise sur excédent capitalisé 541 250,00 €    28138 - Autres constructions 63 000,00 €             

 16 - Emprunts et dettes assimilées 195 750,00 €    28151 - Réseaux de voirie 33 000,00 €             

1641 - Emprunts en euros 172 000,00 €    28184 - Mobilier 4 229,82 €               

1643 - Emprunts en devises 22 500,00 €      TOTAL DES RECETTES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT 236 946,60 €           

165 - Dépôts et cautionnements reçus 1 250,00 €        Total général 1 130 000,00 €       

TOTAL DES DÉPENSES RÉELLES D'INVESTISSEMENT 1 130 000,00 € 

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections -

041 - Opérations Patrimoniales -

TOTAL DES DÉPENSES D'ORDRE D'INVESTISSEMENT -

Total général 1 130 000,00 € 

RECETTES D'INVESTISSEMENTDEPENSES D'INVESTISSEMENT
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Porte Saumon à hauteur de 100 000€ (soucis d’infiltration depuis plusieurs années), ravalement de 
l’immeuble Bois Ferry (33 000€) et des recettes prévisionnelles liées à la vente des locaux 002 et 105 du Pôle 
Santé (132 000€). » 

 

Débat : 
Yves BRELET : « j’aimerais savoir à quoi correspondent le produit exceptionnel de 169 750€ » 
Mathieu ACKERS : « c’est le solde de l’indemnisation de la SMACL concernant le Hall St Lazare. » 
Yves BRELET : « sauf erreur de ma part, ce budget est en déficit. C’est très inquiétant. Je ne sais pas 
si vous vous rappelez, mais il y a un an de cela nous avions demandé à avoir le détail opération par 
opération, afin de savoir où cela en était. Nous ne l’avons toujours pas. Je sais ce que l’on va me 
répondre : « car il y a des changements au service finances ». Mais ce qui est inquiétant c’est que ce 
budget est en déficit. Je voulais donc savoir si vous en aviez connaissance ou si je me trompe, auquel 
cas je peux vous donner mon explication. » 
Mathieu ACKERS : « concernant le budget immo locatif, effectivement, il y a un report de déficit de 
fonctionnement de 340 000€ de 2020 avec un résultat de fonctionnement de cette année qui est 
également un peu déficitaire (indemnisation de la SMACL qui a tardé et qui avait été un peu trop 
valorisée : 210 000€ attendus en solde d’indemnisation, or nous venons de percevoir 169 000€. 
Concernant le jeu des écritures budgétaires pour pouvoir absorber ce déficit de fonctionnement, nous 
allons utiliser l’excédent d’investissement. Nous allons pouvoir reverser l’excédent de charges 
d’investissement que nous reverserons sur le budget de fonctionnement, ce qui permettra d’avoir un 
équilibre et de pouvoir reverser 100 000€ du budget de fonctionnement sur le budget général. » 
Yves BRELET : « ça je l’avais bien compris, mais ce n’était pas ma question. C’est plus pointu que ça. 
Si vous me le permettez, lorsque vous prenez votre article de revenu des immeubles à 406 000€, que 
vous prenez le remboursement des frais à 26 000€ vous êtes à des recettes totales de 435 000€. Et en 
face, lorsque vous déduisez votre chapitre « charges à caractère général » aux charges de personnel 
et les annuités d’emprunt, nous sommes à 508 000€. C’est là où c’est inquiétant. Ce budget, alors 
compte-tenu des écritures comptables qui sont particulières c’est un fait, mais qui sont propres à cette 
année, est en déficit de 73 000€. J’ai une partie de la réponse que je vais pouvoir vous apporter. Tout 
n'est pas encore loué sur le Pôle santé en ce qui concerne les commerces qui viendraient ici. Mais cela 
ne comblera jamais le trou. Ce budget est inquiétant pour les années à venir. » 
Pierre AHOULOU : « Monsieur BRELET, si vous êtes au courant, et que vous avez la réponse alors 
pourquoi vous faites tous ces commentaires ?» 
Yves BRELET : « car il va falloir s’en occuper à un moment ou un autre. Ce déficit est de 73 000€. Que 
va-t-on faire pour le combler ? Il va falloir une vraie réflexion et je ne pense pas que ce soit le budget 
général qui va devoir apporter une subvention d’équilibre. » 
Pierre AHOULOU : « concernant le Pôle santé, dans le fonctionnement, nous avons aujourd’hui les 
locations (qui apportent les recettes) et les locations de parking. Sur l’aspect dépenses, vous avez les 
dépenses liées aux annuités, aux charges de copropriété (floues), assurances (floues). C’est pourquoi 
nous sommes en train de remonter tout cela afin de voir quel est l’équilibre normal. Pour l’instant nous 
ne l’avons pas, car comme vous le savez, le local 002 a été paralysé et ce n’est pas de notre fait, vous 
en êtes conscients. Par ailleurs, pour les autres locaux, que ce soit la Terrasse des Remparts, la partie 
Porte Saumon, vous savez que tous les locaux n’ont jamais été entièrement pris. Il y a eu des 
mouvements, des impayés sur la partie hôtels d’entreprises. Vous avez une structure pour laquelle vous 
avez reporté les déficits car l’entreprise avait des difficultés. Rien que cette année, nous allons percevoir 
2272€x12 et même chose sur 2023. Donc si vous cumulez ce qui s’est passé en 2021 et ce qui se 
passera en 2022, rien que pour cette entreprise, vous avez environ 30 000€. Et puis il y a eu également 
le sujet "Hall St Lazare ». Ce n’est pas vous qui l’avez réglé. C’est moi qui l’ai fait avec M. ROBIN. 
(suspension temporaire des loyers) . Sachez que nous maîtrisons la situation. » 
Yves BRELET : « la situation n’est pas du tout maîtrisée. Là c’est au budget prévisionnel 2022 et tous 
les loyers que tu as cités vont rentrer et sont prévus dans les recettes, enfin je l’espère. Donc j’alerte à 
nouveau : on verra dans les années à venir, ce budget est en déficit et il faudra y réfléchir » 
Sandrine MILLIANCOURT : « 200 000€ qui tombent parce qu’il faut faire des travaux car il n’y a pas eu 
de suivi pendant des années, des ventes qui sont réelles et non présupposées sur des avant-contrats 
qui n’existent pas ; ceci explique que l’ajustement est plus compliqué à obtenir qu’avant. » 
Yves BRELET : « vous confondez toujours les travaux d’investissement et le fonctionnement. Moi, ce 
que je vous mets en avant c’est le fonctionnement ordinaire de ce budget entre les recettes et les 
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dépenses de fonctionnement (loyers et les remboursements en face). Le déficit il est là-dessus, 
indépendamment de tous les travaux. » 
Pierre AHOULOU : « Monsieur BRELET, il n’y a pas de miracles, les recettes sont les loyers, les 
parkings. Concernant les dépenses, si vous prenez par exemple la porte Saumon, vous n’avez jamais 
passé un coup de peinture. Il est dans un état pitoyable, des locataires s’en plaignent. On porte la chose, 
nous dégageons 100 000€ pour faire les travaux. Il faut le faire. Vous ne l’avez jamais fait (je dis 
« vous », je ne m’attaque pas à vous, c’est une façon de parler), ni même pour l’immeuble du Bois Ferry. 
Il a été construit en 2001. Nous sommes en 2022, jamais un seul coup de peinture n’a été passé. Nous 
allons ravaler la façade pour le bien être des habitants. Nous sommes sur le bon chemin, nous mettons 
de l’ordre. Concernant les détails que vous demandez : vous êtes aujourd’hui élu et je rappelle que vous 
avez été en responsabilité pendant 19 ans ici. Donc je considère que vous devez laisser du temps aux 
autres pour travailler et vous aurez les éléments, car nous n’inventons rien. Nous devons remettre de 
l’ordre. » 
Yves BRELET : « tous les arguments qui ont été donnés, je ne vais pas les redonner. Vous confondez 
l’investissement et le fonctionnement. Ce fonctionnement doit justement dégager des recettes pour 
pouvoir réinvestir et ce ne sera plus le cas. Ce budget sera problématique dans quelque temps. » 
Pierre AHOULOU : « vous avez le choix d’être ou non d’accord. C’est cela la démocratie. » 
Yves BRELET : « je vous alerte, c’est tout. » 
 
Vote 
22 voix pour, 
4 voix contre (Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD, Klervi LAGADEC, Yves BRELET, Thierry 
BONNIN, Sylvie MARTIN) 
3 abstentions (Olivier RAMOS, Marguerite BOURGET, Damien VIAUD) 
 
 

c.  Subvention de fonctionnement au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) 
 
Rapporteur : Réjane SÉCHER 

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), établissement public communal, met en œuvre l’action 

sociale communale. A ce titre, le CCAS gère différents services en vue de répondre aux besoins de la 

population notamment en faveur des personnes âgées et des personnes et familles en difficultés. 

 
Suite aux arbitrages décidés lors de la préparation du budget primitif 2022 de la ville, il est proposé au 
Conseil Municipal de fixer le montant de la subvention allouée pour l’exercice 2022 au Centre 
Communal d’Action Sociale à 96 000 € (au lieu de 30 000€ sur 2021). Cette évolution s’explique 
notamment par : 

- Un résultat de clôture d’exercice en baisse 

- Une activité soutenue à travers les aides et les opérations à destination des publics fragiles 

- Une valorisation de l’ensemble des charges du personnel sur le budget CCAS à partir de 
2022 (jusqu’en 2021, seulement 0,4 ETP - Equivalent Temps Plein - était valorisé) 

- le renforcement du service (+ 0,4 ETP) pour répondre aux demandes croissantes, effectuer 
un suivi du parc de logements sociaux qui a fortement augmenté ces dernières années et 
permettre un fonctionnement en binôme visant une continuité de service optimale en cas 
d’absence d’un agent. Il est ainsi proposé 2 agents à 80%, soit 1,6 ETP au lieu de 1,2 ETP 
actuellement. 

 
Les crédits pour le versement de cette subvention ont fait l’objet d’une inscription au budget primitif 
principal pour l’exercice 2022. 
 
La commission Moyens Généraux du 07 février dernier a pu échanger sur la subvention de 
fonctionnement au CCAS telle que présentée. 
 
Le Conseil municipal est appelé à décider de verser une subvention de fonctionnement au CCAS pour 
l’exercice 2022 d’un montant de 96 000 € et à préciser que cette dépense sera imputée au compte 
657362 fonction 520. 
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Débat : 
Yves BRELET : « quand vous dites que ne va pas créer de « plus » au budget général, effectivement 
c’est sur le 65, mais il va bien falloir augmenter les charges de personnel d’un côté pour créer ce 0.4 
% ? Il y aura donc un impact sur le 012. » 
Réjane SÉCHER : « on est d’accord, nous avons dit que cela ferait un impact de 15 000€ de plus pour 
le 012 pour le budget général. Le CCAS aura un budget autonome. » 

 
Vote 
24 voix pour, 
4 abstentions (Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD, Klervi LAGADEC, Mélanie SOUCHET, Sylvie 
MARTIN), 
1 voix contre : Yves BRELET 
 

d. Attribution des subventions scolaires et associatives 2022 
 
Rapporteur : Adjoints en charge des Comités 
 
Chaque année, le Conseil municipal est amené à examiner les subventions versées aux associations 
et aux établissements scolaires.  
 
Les différents comités et la commission Moyens Généraux ont ainsi étudié les demandes et ont émis 
les propositions récapitulées dans le document ci-joint. 
 
Le Conseil municipal est appelé à décider de verser aux associations et aux établissements scolaires 
les subventions telles que proposées. 
 
Débat : 

 
Thierry BONNIN : « Pour la partie sports, nous avons voté une subvention, le comité l’a validée. J’ai 
juste alerté que l’on versait une subvention au RCN qui n’avait aucune raison d’être, étant donné qu’il 
est subventionné par la ville de St Julien de Concelles. L’an passé et les années auparavant ils n’en 
avaient jamais eue. » 
Samuel MÉNARD : « effectivement, l’ensemble du comité a validé. Ils n’avaient pas fait de demande 
au préalable, c’est moi, comme d’autres associations (Landreau Rugby Club) qui les ai invités à faire 
une demande. Le Rugby Club a fait une demande également cette année pour la 1ère fois. Ils ont obtenu 
une subvention pour les lorousains de moins de 18 ans. A titre de comparaison, je me suis renseigné 
sur d’autres communes, notamment Divatte/Loire, qui ont également subventionné les jeunes de moins 
de 18 ans pour le Landreau Rugby Club de manière équivalente. Ce serait bien que tu viennes le 10 
mars prochain : nous allons rencontrer les autres adjoints pour voir comment nous allons fonctionner. Il 
y a peut-être une limite à avoir afin de ne pas doubler les subventions. Mais effectivement c’est une 
bonne alerte et nous en avons parlé en comité hier. Nous sommes donc quasiment sur la même dotation 
que l’année précédente, avec toujours le geste Covid et une subvention d’investissement un peu plus 
élevée (demandes d’équipements) » 
Thierry BONNIN : « de toute façon, nous avons dit que nous reverrions tous les critères » 
Yves BRELET demande à avoir un vote individuel pour PluriL. Par ailleurs, il souhaite revenir sur ce 
qu’il a déjà évoqué en commissions finances sur le coût de fonctionnement d’un élève du groupe 
scolaire Maxime Marchand. « Vous avez fait un prorata en chiffrage eau et électricité. D’après ce que 
l’on nous a expliqué, il est en fonction du nombre de jours d’ouverture des services entre l’école et le 
restaurant scolaire. Je trouve cela totalement incohérent, car si le restaurant scolaire est ouvert plus, 
en nombre de jours, que pour les écoles, la surface n’est pas du tout la même. J’ai obtenu les chiffres 
par les services techniques : nous avons un groupe scolaire qui représente 3775 m2 / restaurant 
scolaire : 733m2. Donc quitte à faire un prorata au nombre de jours de fonctionnement, il aurait fallu 
faire un prorata à la surface car le restaurant scolaire qu’il soit occupé ou non, il y a toujours 
l’abonnement. Ce calcul est donc pour moi au détriment de l’école privée. Cela les pénalise sur le coût 
de fonctionnement d’un élève. » 
Maryse JEANNIN MAHIEU : « je pense qu’il y a eu une incompréhension lorsque les chiffres ont été 
présentés en commission Moyens Généraux, car en aucune manière nous n’avons occulté l’effet 
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surface. La cuisine centrale travaille 51 semaines sur 52. La période scolaire est elle de 36 semaines. 
Nous avons fait un calcul au m2 pour pouvoir séparer la cuisine centrale de l’école. » 
Yves BRELET : « il aurait été intéressant d’avoir les détails du mode de calcul » 
Maryse JEANNIN MAHIEU : « nous l’avons présenté en comité Enfance-Jeunesse avec tous les détails. 
L’aspect surface a donc bien été pris en compte, comme cela l’était auparavant. Nous avons en plus 
souhaité affiner au réel pour mieux connaître nos coûts, faciliter la refacturation et être transparents. 
Car il fallait également séparer les activités, de façon à ne pas imputer certaines charges aux écoles 
(les coûts liés à la cuisine centrale hors période scolaire), lorsqu’il s’agit de restauration sur le centre de 
loisirs et le multi-accueil. Thierry BONNIN, ici présent, confirme bien que ces détails ont été transmis en 
comité Enfance-Jeunesse-Familles. » 
Monsieur le Maire : « Monsieur BRELET, vous avez eu les chiffres par nos services ? » 
Yves BRELE : « oui car j’en avais fait la demande. » 
Monsieur le Maire : « pour tous les conseillers qui sont présents et dans le cadre de l’organisation de la 
Mairie, je vous demanderais de ne pas solliciter directement les services mais de passer par l’adjoint, 
le Maire ou le Secrétariat Général afin de ne pas engorger les services » 
Yves BRELET : « il serait bien, en tant que conseillers de pouvoir être traités de la même façon que les 
Référents Quartiers/Villages, qui eux, à ce qu’ai compris, ont le droit de solliciter les services 
techniques » 
Monsieur le Maire : « ce n’est pas ce que je vous dis. Lorsque vous avez des questions précises, il 
convient de nous les adresser. Maryse aurait pu vous répondre » 
Maryse JEANNIN MAHIEU : « Yves, tu m’aurais posé la question, je t’aurais donné le calcul, ce qui a 
été présenté en comité. Nous ne sommes pas là pour aller à l’encontre des écoles privées mais pour 
respecter la Loi, l’égalité de traitement au niveau du fonctionnement pour la vie scolaire. » 
Yves BRELET : « à la commission finances, il n’a pas été dit que le calcul tenait compte du nombre de 
m2. » 
Maryse JEANNIN MAHIEU affirme que cela a bien été dit. » 
Yves BRELET : « d’où l’intérêt d’avoir un compte-rendu commission finances ». 
Lénaïck COLIN : « cela a bien été dit dans le compte-rendu du comité Enfance-Jeunesse-Familles. » 

 
Vote 
Le Conseil municipal décide à l’unanimité de verser aux associations et aux établissements scolaires 
les subventions telles que proposées. 
 
Toutes les subventions ont été votées individuellement suite à la demande de Monsieur BRELET 
de voter la subvention pour Pluri’L séparément. 
 
27 voix pour, 
1 abstention (Thierry BONNIN), 
1 voix contre (Yves BRELET) 

 
e. Tarifs municipaux 2022 

 
Rapporteur : Réjane SÉCHER 
 

Chaque année, Il y a lieu de réactualiser les tarifs municipaux. Comme en 2021, il est proposé de 

maintenir la majorité des tarifs municipaux avec la création de nouveaux tarifs comme : 

- Perte de clef ou clef supplémentaire (hors convention) : 50 € 
- Location de l’ancienne salle de l’Office du Tourisme (verres de l’amitié/réunions) : 60€ les 2h 
- Récidive (pour les animaux en divagation) : capture + 50€ 
- Création d’un tarif unique pour la médiathèque : 13€ 
- Forfaits pour le branchement au réseau d’eaux pluviales : 

▪ Sous trottoir : 1 200 € 
▪ Axe route : 1 500€ 
▪ Traversée de route : 2 200 € 

 

Il est par ailleurs proposé les tarifs « Printemps du sport – édition 2022 » établis selon le quotient familial.  

L’ensemble des tarifs 2022 est annexé à la présente note. 
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Le Conseil municipal est donc appelé à approuver les tarifs municipaux 2022 tels que présentés. 

 
Vote 
 
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité les tarifs municipaux 2022 tels que présentés. 
 

f. Ouverture d’une ligne de trésorerie 
 
Rapporteur : Réjane SÉCHER 
 
Afin de répondre au financement de besoins ponctuels de trésorerie, il est opportun de recourir à une 
nouvelle ligne de trésorerie d’un montant de 1 000 000 €. A noter qu’une première ligne a été souscrite 
le 09 février dernier (cf. informations sur les délégations du Maire page 15) 
 
Comme l’indiquait la Chambre Régionale des Comptes, la commune ne parvient pas à dégager une 
trésorerie suffisante. Ce point a été confirmé par l’audit en cours avec le cabinet KPMG. Ce recours à 
des lignes de trésorerie d’un montant moyen annuel de 2 millions d’€ est constant depuis plusieurs 
années. 
 
Les caractéristiques de cette nouvelle ligne de trésorerie sont les suivantes : 

- Banque : Crédit Agricole 
- Montant : 1 000 000 € 
- Durée : 12 mois 
- Commission d’engagement : 0,10% 
- Taux Euribor 1 mois : 0,43% 
- Base de calcul des intérêts : 365 jours 
- Pas de montant minimum pour chaque déblocage 
- Délai de mise à disposition et date de valeur : jour J+2 ouvrés 
- Modalités d’encaissement et de remboursement : débit ou crédit 

 
Le Conseil municipal est appelé à autoriser Monsieur Le Maire ou son représentant à engager une ligne 
de trésorerie à hauteur de 1.000.000 euros auprès du Crédit Agricole suivant les conditions précitées. 

 
Vote 
26 voix pour, 
3 abstentions : (Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD, Klervi LAGADEC, Yves BRELET) 
 
RESSOURCES HUMAINES 

 

g. Modification du tableau des effectifs 

Rapporteur : Réjane SÉCHER 
 
Une procédure de recrutement a été engagée en décembre 2021 pour le poste du secrétariat/accueil 
du CTM, occupé par un adjoint administratif principal 1ère classe. Ce dernier a annoncé sa mutation vers 
une autre collectivité. A noter que cet agent était titulaire sur un temps complet mais occupait le poste 
à temps partiel (80%) depuis plusieurs années. Ainsi, lors de l’appel à candidatures, ce poste a été 
redimensionné sur un poste à temps non complet pour tenir compte de cette réalité. 
 
Plusieurs candidats ont été retenus pour participer aux entretiens. Le choix s’est finalement porté sur 
un fonctionnaire titulaire de même grade. Il exerce actuellement sur Nantes Métropole. 
 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Le Conseil Municipal est donc appelé à : 

- Supprimer un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe à temps complet 
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- Créer un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe à temps non complet (80%) à 
compter du 1er mars 2022 

 
Vote 
Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité : 

- La suppression d’un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe à temps complet 
- La création d’un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe à temps non complet 

(80%) à compter du 1er mars 2022 
 
 
II°) COMITÉ ENFANCE JEUNESSE ET FAMILLES 
 

2.1 Multi-accueil : renouvellement de la convention de partenariat avec Le Landreau 
 

Rapporteur : Maryse JEANNIN-MAHEU 
 
Depuis plusieurs années, la commune du Loroux Bottereau propose une offre d’accueil occasionnel 
(2500 heures maximum par an) pour les enfants de 0/3 ans au sein de son multi accueil pour les familles 
Landréennes ne disposant pas d’un mode d’accueil collectif sur leur commune. 
 
Les familles landréennes sont facturées sur les mêmes bases tarifaires que l’accueil proposé aux 
familles lorousaines. 
 
La Commune du Landreau verse à la Ville du Loroux-Bottereau une participation financière par heure 
facturée aux familles Landréennes.  
Le montant de cette participation correspond à la charge supportée par la commune du Loroux-
Bottereau pour ces familles (en prenant en compte les prestations de services CAF / MSA). Il est redéfini 
chaque année en cohérence avec le budget de fonctionnement. 
 
Il est proposé de renouveler la convention à compter du 1er janvier 2022 pour une durée d’un an avec 
tacite reconduction sur une durée de trois ans. 

Le Conseil municipal est appelé à approuver la convention ci-annexée et à autoriser le Maire ou son 
représentant à la signer. 

 
Vote 

Le Conseil municipal approuve à l’unanimité la convention ci-annexée et à autoriser le Maire ou son 
représentant à la signer. 

 
 

III°) COMITÉ VIE SPORTIVE 
 
3.1 Appel à projets « 5000 équipements sportifs de proximité » 
 

Rapporteur : Samuel MÉNARD 
 
Le Programme des Équipements sportifs de Proximité vise à accompagner le développement de 5000 
terrains de sport d’ici 2024. Une enveloppe de 200 millions d’euros sur la période 2022-2024 a ainsi été 
mise en place pour ce programme, dont le déploiement a été confié à l’Agence nationale du Sport.  
 
À destination des collectivités et des associations à vocation sportive en territoires carencés, ce plan 
contribue à l’action de l’Agence en matière de correction des inégalités sociales et territoriales. Elle est 
destinée à financer la création d’équipements sportifs de proximité, la requalification de locaux ou 
d’équipements existants, l’acquisition d’équipements mobiles, la couverture et/ou l’éclairage 
d’équipements sportifs de proximité non couverts et/ou non éclairés. 
 
Sont éligibles les équipements de proximité tels que : 
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• Dojos « solidaires » et salles d’arts martiaux, de boxe ou de danse (aménagés dans des locaux 
en pieds d’immeubles réalisés par des bailleurs sociaux) ; 

• Plateaux multisports (city stade) avec ou sans piste d’athlétisme et plateaux de fitness ; 
• Terrains de basket 3x3, terrains de hand 4x4, terrains de foot 5x5, terrains de badminton, terrains 

de tennis, terrains de padel, terrains de squash, mini terrains de baseball, mini terrains de hockey 
sur gazon ; 

• Tables de tennis de table extérieures, tables de teqball extérieures ; 
• Skate-parks, street workout, pumptracks ; 
• Blocs d’escalade ; 
• Bassins de natation mobiles ; 
• Salles autonomes connectées et parcours de sport-santé connectés, etc. 

 
Les communes appartenant à une intercommunalité couverte par un contrat de relance et de transition 
écologique (CRTE) 2021/2026 sont éligibles. La commune du Loroux-Bottereau peut donc y prétendre. 
 
Ainsi, il est proposé de répondre à cet appel à projets en déposant une demande de subvention pour 
l’équipement suivant : Espace Multisports (ou City Stade) projeté sur le site de la Tannerie. 
 
Le budget prévisionnel est de 80 000€ comprenant les travaux préparatoires de la plateforme, les 
travaux de scellement et le montage de l’équipement. Cette installation est programmée pour 2022. 
 
 
 

    
Photo d’illustration         Site projeté d’implantation à la Tannerie 

 

Le Conseil municipal est appelé à autoriser Le Maire à solliciter une subvention au titre de l’appel à 
projets « 5000 équipements sportifs de proximité ». 

 
Débat : 
 
Thierry BONNIN : « sur le city stade le vote ne porte que sur la subvention ou bien sur le lieu 
également ? Car nous ne sommes pas d’accord sur le lieu proposé et nous aurions des lieux à 
soumettre et à étudier (le fond du secteur d’Anjou, sur le Zéphyr : proche du tennis et en face du skate 
parc (au-dessus de la salle Praud). » 
Samuel MÉNARD : « nous avions effectivement évoqué la Rue d’Anjou au tout début en comité, mais 
nous souhaitions conserver cet espace pour une future éventuelle extension ou une ouverture possible 
afin de redéfinir le plan de circulation. Le comité a entériné le fait que ce soit à la Tannerie. Nous sommes 
en train de trouver des solutions annexes pour les boulistes. » 
Klervi LAGADEC : « je n’ai pas saisi l’urgence de faire ce city stade et pourquoi cela ne pouvait pas 
intégrer le projet de réhabilitation du Beugnon ? » 
Samuel MÉNARD : « il y en aura certainement un aussi au Beugnon. Le projet de réhabilitation du 
Beugnon n’arrive qu’en 2025. Nous avons estimé qu’il y avait une nécessité depuis très longtemps pour 
la jeunesse d’avoir des infrastructures extérieures, des tiers lieux, d’autant plus avec la Covid. Il y avait 
donc une urgence à produire un premier city stade ou en tout cas des équipements extérieurs. Le 
Beugnon n’est peut-être pas le plus propice dans un premier temps, par rapport aux perspectives qui 
peuvent se profiler sur le déplacement de l’école primaire. Par ailleurs, nous avons été sensibles à la 
société choisie qui retraite et recycle les déchets (contrairement à d’autres) ». 
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Vote 

Le Conseil municipal autorise à l’unanimité Le Maire à solliciter une subvention au titre de l’appel à 
projets « 5000 équipements sportifs de proximité ». 

 
 

IV°) COMITÉ DÉVELOPPEMENT URBAIN ET PATRIMOINE  
 

4.1 Etablissement Public Foncier : Avenants n°1 et 2 de la convention de portage de l’ancien hôpital 

Rapporteur : Sandrine MILLIANCOURT 
 
Par délibération du conseil d’administration du 20 juin 2019, l’Etablissement Public Foncier (EPF) de 
Loire-Atlantique a donné son accord pour procéder à l’acquisition et au portage des parcelles du site de 
l’ancien hôpital pour le compte de la Commune. 
 
Cette acquisition permettra à terme la réalisation d’une opération de requalification urbaine avec du 
logement social, de l’accession à prix abordable, du commerce, la transformation d’un parc arboré en 
parc public. Ce projet est éligible au titre de l’axe d’intervention « Redynamisation des villes et bourgs 
» du Programme Pluriannuel d'Intervention de l’EPF de Loire Atlantique.  
 
Le portage a démarré en date du 27 juin 2019, pour une durée de 3 ans, renouvelable pour 4 ans 
supplémentaires (article 1-5 de la convention de portage initiale).  
 
Ainsi, un avenant n°1 est proposé et a pour objet de supprimer les avances de trésorerie ou le 
remboursement des frais de portage actuellement prévus dans la convention de portage en cours. En 
effet, de nouvelles modalités de portage ont été validées, parmi lesquelles la prise en charge intégrale 
par l’EPF de Loire-Atlantique des frais de portage à compter du 1er janvier 2021. 
 
Un avenant n°2 est par ailleurs présenté concernant la période de portage. La première période de 
portage de 3 ans arrivant à son terme, il est proposé, au regard de l’avancement du projet de 
requalification, de prolonger le portage de 4 ans supplémentaires.  
 
Ces deux projets d’avenants sont annexés à la présente note. 

Le Conseil municipal est appelé à approuver les avenants n°1 et 2 de la convention de portage avec 
l’EPF et à autoriser le Maire ou son représentant à les signer. 

 
Vote 
 

Le Conseil municipal approuve à l’unanimité les avenants n°1 et 2 de la convention de portage avec 
l’EPF et à autoriser le Maire ou son représentant à les signer. 

 
 
V°) VIE ÉCO ET ATTRACTIVITÉ 
 

5.1 Avis sur implantation d’un bâtiment logistique dans la zone du Plessis 

Rapporteur : Pierre AHOULOU 
 
La préfecture a sollicité la commune du Loroux-Bottereau afin d’émettre un avis sur le projet 
d’exploitation d’un bâtiment logistique dans le parc d’activités du Plessis. Il s’agit de la construction 
d’une plateforme de stockage par le groupe Legendre pour le compte de l’entreprise HAUTIER. 
 
Le groupe HAUTIER intègre dans son périmètre le groupe GAZEAU qui est né de la fusion en 2013 des 
sociétés Transports BRELET, créé en 1955 (siège social Saint Julien de Concelles), et Transports 
GAZEAU, créé en 1973 (siège social Montrevault/Evre). Cette entreprise locale qui comprend 260 
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salariés dont 35% sur Saint Julien de Concelles, continuera ainsi son développement et renforcera son 
périmètre de compétence tout en assurant la continuité de ses activités sur notre territoire. 
 
Ce groupe déploie depuis 4 ans une démarche RSE (Responsabilité Sociétale des Entreprises) sur 
l'ensemble de ses sociétés.  
 
Le terrain d’accueil du projet présente une superficie de 45 532 m² correspondant à une partie de la 
parcelle cadastrée section BR n° 541. La surface de plancher sera de 15 932 m².  
 

 
 
Le projet consiste en la construction d'un bâtiment de stockage comprenant 3 cellules de stockage 
d'environ 5 150 m². La hauteur au faitage du bâtiment sera de 12,7 m. Ce bâtiment sera associé à des 
locaux annexes tel que des bureaux et locaux sociaux, deux locaux de charge et un local sprinklage. 
 

Le bâtiment de stockage sera destiné à recevoir des produits "secs". Il pourra s'agir de marchandises 
combustibles classiques ainsi que des marchandises essentiellement composées de plastiques 
(polymères), des marchandises constituées de bois ou matériaux analogues ou de cartons/ papiers.  
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Des activités annexes seront également nécessaires pour l'activité logistique. Il est ainsi prévu des 
installations de charge des équipements de manutention implantées dans les locaux de charge. 
 
A ces équipements nécessaires à l'exploitation, se grefferont des aménagements dédiés au bon 
fonctionnement du bâtiment et au confort des salariés, à savoir : 

- des aires de stationnement de véhicules légers comprenant une aire destinée aux personnes à 
mobilité réduite, 
- un abri deux roues, 
- des aires de stationnement pour recharge de véhicules électriques 
- des aires de stationnement des poids lourds en complément des zones de quais 
- des parkings perméables 
 

Des panneaux photovoltaïques seront installés sur 30 % de la couverture « stockage » avec possibilité 
de revente aux entreprises du site. 
 
Les objectifs annoncés et les données de l’implantation sur la ZAC du Plessis sont : 

▪ Un faible flux logistique de 15 à 20 véhicules par jour, pour partie déjà utilisateurs de la RD115 
▪ Une implantation permettant de servir des clients locaux 
▪ Création de 7 à 10 emplois à court terme, et de 20 à 25 emplois à moyen terme 
▪ Développement de l’activité de préparation de commande 
▪ Suivant la politique RSE du groupe, partenariat avec les ESAT pour les prestations 

d’entretiens, de nettoyage et d’emballage 
 
Une consultation du public est organisée sur ce projet pendant une période de 4 semaines du lundi 21 
février au lundi 21 mars 2022 en mairie du Loroux-Bottereau. Le public pourra prendre connaissance 
du dossier et formuler des observations sur un registre de consultation. 

Le Conseil municipal est appelé à donner un avis sur ce projet. 

 
Débat : 
Olivier RAMOS : « pourquoi y a-t-il une consultation publique et pourquoi le Conseil Municipal doit 
statuer sur ce sujet ? » 
Sandrine MILLIANCOURT : « il y a une consultation en Mairie car c’est une installation classée pour la 
protection de l’environnement. Dans le cadre de la procédure administrative, une consultation publique 
qui est prévue. » 
Olivier RAMOS : « cela nous amène à deux réflexions. Nous parlons bien d’un déplacement 
d’entreprises qui vont arriver sur ce site. » 
Monsieur le Maire : « ce n’est pas un déplacement mais une extension » 
Olivier RAMOS : « nous pouvons donc être convaincus qu’il y aura création de nouveaux emplois. » 
Monsieur le Maire répond par l’affirmative. 
Olivier RAMOS : « d’autre part, quelles sont les mesures que vous prendrez pour limiter les impacts sur 
l’environnement ? » 
Pierre AHOULOU : « ce projet a été étudié par la commission Développement Economique de la CCSL. 
Le groupe s’est engagé dans une démarche RSE depuis 4 ans. De plus, 30 % de la couverture 
« stockage » seront des panneaux photovoltaïques, ce qui n’est pas négligeable, avec revente de 
l’énergie aux entreprises du site. L’entreprise, malgré son activité qui est la logistique entre 
complètement dans le cadre du développement durable. » 
Olivier RAMOS : « je parlais surtout de la charge et le déplacement des véhicules » 
Monsieur le Maire : « nous avions le choix sur des entreprises de transport. La communauté de 
communes et moi-même avons exclu la société Goodman de l’implantation. (400 véhicules lourds et 
600 véhicules légers étaient prévus). Nous nous sommes tournés vers ces entreprises qui existent 
depuis 1955, qui souhaitent s’agrandir et dont la démarche s’inscrit dans la philosophie RSE. La 
stratégie de la communauté de communes est de favoriser les entreprises locales. Cela fait presque 70 
ans qu’ils font travailler des gens en local. En ce qui concerne les flux : c’est une entreprise dont les 
sièges sociaux sont à St Julien de Concelles et dans les Mauges. Les flux de véhicules sont donc déjà 
existants sur la RD115. L’impact sera moindre que ce qui était prévu par rapport à Goodman, 
écologiquement parlant. La démarche RSE s’inscrit dans un cadre environnemental (bornes, parkings 
perméables, panneaux photovoltaïque) et social (cette entreprise propose à ses salariés de garer leurs 
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camions sur place, de prendre des douches, d’avoir des salles de repos ; nous considérons que cela 
entre dans la démarche RSE). » 
Olivier RAMOS : « ne voyez pas dans mon intervention quelconque frein ou quelconque remarque 
négative. Je suis dans l’attente du développement de cette zone car je suis juste à côté. Je suis 
impatient de voir des véhicules. J’espère que la somme des entreprises qui seront implantées dans la 
zone apporteront peut-être un flux de véhicules supérieur à 600. Pour ma part ce n’est pas un frein. Je 
suis un fervent supporteur du développement économique mais effectivement ce sont des choses 
auxquelles il faut penser, dans quelle mesure pouvons-nous limiter cet impact sur l’environnement. » 
Monsieur le Maire : « nous avons rencontré le Département il y a peu avec la communauté de 
communes et Madame Braud et nous avons évoqué le fait de redimensionner, de travailler les voies de 
circulation. Dans un premier temps, ils lancent un début d’entretien des voies. Le redimensionnement 
viendra au fur et à mesure de l’avancée du plan pluriannuel. 
Les autres zones de la communauté de communes arrivent à saturation. Nous avons cette chance de 
pouvoir faire des choix en fonction du profil de l’entreprise, de l’implication qu’elle a en développement 
durable et social. Cela ne m’empêche pas de contacter les associations de riverains pour les entreprises 
qui arrivent avec un possible impact. » 
Olivier RAMOS : « ces entreprises, de transport notamment, doivent être amenées à une démarche 
écoresponsable et doivent être encouragées à une utilisation du gaz naturel liquéfié pour une partie de 
leur flotte. » 
Monsieur le Maire : « ils n’auront pas le choix car les terrains vont se faire rares. Cependant, ils ne 
peuvent pas changer un parc vers de l’électrique du jour au lendemain. La plupart des entreprises qui 
arriveront ont aussi une démarche de mutualisation. La vente de l’électricité est un début. Nous 
demanderons aux entreprises du tertiaire de travailler sur de l’éthane. Globalement, les entreprises sont 
plutôt à l’écoute de cette approche. » 
Maryse JEANNIN MAHIEU : « il y a peu de gens climatosceptiques parmi nous et il est de notre devoir 
en tant qu’élus de préparer l’avenir pour nos enfants et nos petits-enfants. Si nous ne faisons rien 
aujourd’hui avec toutes ces préoccupations autour du transport et de sa contribution au réchauffement 
climatique, je pars. Il est indispensable que nous ayons tous cela à l’esprit lorsque nous faisons des 
choix d’implantation d’entreprises : le transport et le développement économique ne doivent pas être au 
détriment de l’avenir de nos enfants. De toutes façons, les entreprises évoluent par rapport à leur impact 
carbone, car les jeunes générations regardent cela de très près. Ce sont eux les consommateurs de 
demain. » 
Olivier RAMOS : « merci. Je suis bien convaincu que nous sommes tous très attentifs à cette 
problématique. » 
Thierry BONNIN : « il n’est pas prévu de contournements ? Il y aura plus de passages qu’il n’y en a 
aujourd’hui. » 
Monsieur le Maire : « la zéro artificialisation nette qui arrive va nous contraindre en termes de 
développement des voies de transport. Nous avons demandé au Département de commencer à 
travailler sur cette zone (sécurisation et entretien dans un premier temps). Un courrier a été rédigé avec 
la présidente de la CCSL en alertant notamment sur la RD115. » 
Sandrine MILLIANCOURT ajoute que les projets qui ont une envergure régionale seront exclus au 
regard du SCOT. » 
Sylvie MARTIN : « cela met-il en péril la vie de l’œdicnème criard ? » 
Monsieur le Maire : « les 6 ha qui ont été réservés pour l’œdicnème criard ont été mis de côté. Il ne faut 
pas restreindre la zone à un oiseau. C’est tout un écosystème, des arbres qui ont été préservés dans 
la mesure du possible, selon ma conviction et en accord avec la présidente et les élus de la CCSL. Et 
les entreprises globalement jouent le jeu » 
Pierre AHOULOU : « aujourd’hui, il y a 35 ha sur les 50 initiaux prévus en commercialisation ». 
Monsieur le Maire : « j’ai proposé que les terrains de l’œdicnème criard soient réutilisés par la Gâtine 
s’ils le souhaitaient car ce sont des terrains qui appartenaient à la Gâtine comme lieu de pâture. Je n’ai 
pas eu de retour pour le moment. Cela reste une zone agricole qui ne met pas en péril lesdits oiseaux. » 
Nathalie MEILLERAIS PAGEAUD regrette que cette question n’ait pas été abordée en comité Vie 
Economique et Attractivité. 
Pierre AHOULOU : « c’est un sujet qui relève de la CCSL. L’information vient de tomber. Le permis de 
construire a été accordé il y a peu de jours. Nous avons donc souhaité porter cette information ce soir 
afin d’éviter d’ajourner ce sujet, le prochain comité VEA étant le 28 février. » 
Sandrine MILLIANCOURT : « la procédure en cours relative à la protection de l’environnement n’est 
pas liée au permis de construire. Ce sont deux procédures différentes. » 
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Klervi LAGADEC : « pourquoi la consultation publique a pu démarrer alors que nous votons cela ce 
soir ? » 
Sandrine MILLIANCOURT précise que ce soir, la Mairie est appelée à émettre un avis (et non un vote) 
dans le cadre de cette consultation publique, avec un délai à respecter, dans le cadre de cette 
procédure.  
Klervi LAGADEC la remercie de ces précisions. 
 
Vote 

Le Conseil municipal donne un avis favorable sur ce projet.  
1 abstention (Carla Harnois) 
 
 
VI°) INFORMATION SUR LES DÉLÉGATIONS ACCORDÉES AU MAIRE 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée des décisions qu’il a prises, en vertu de la délibération du 25 
janvier 2022, portant délégation de compétence au Maire dans le cadre de l’article L.2122-22 du 
C.G.C.T. :  
 

Date Attributaire Prestation Prix TTC 

09 Février 2022 Banque Postale Ligne de trésorerie 1 000 000 € 

 
 
Monsieur le Maire rappelle les dates des élections 2022 : 10 et 24 avril pour les présidentielles et 12 et 
19 juin pour les législatives 
 
 
VII°) INFORMATIONS DES COMITÉS ET COMMISSION 
 
 

➢ Comité Dialogue Citoyen : présentation par Claudine LETOURNEUX 
 

• 1ère rencontre des comités vendredi 25 février. 

• Clôture du panel des citoyens qui sera amené à être concerté sur le plan guide. 42 citoyens ont 

répondu à l’appel. (bonne représentation en termes d’âges, de genre, associations, entreprises, 

des thématiques culture, sport, agriculture). Le 1er atelier sera le 3 mars. Au préalable l’Atelier 

du Lieu viendra sur le marché ce même jour pour un micro-trottoir auprès des citoyens sur les 

lieux appréciés et moins appréciés par les habitants, leurs rêves pour le Loroux-Bottereau. 

4 entretiens individuels : l’Atelier du Lieu interrogera également la Gendarmerie, l’ancien 

directeur de l’hôpital, Monsieur PETITEAU, des porteurs de projets, l’ADIL 44. 

• Installation d’une plateforme numérique au 1er avril pour une concertation citoyenne et des avis 

de la population plus largement que ce qui est fait aujourd’hui. 

 
➢ Comité Développement Durable : présentation par Cédric CÉREZ 

 

• Prochain comité Développement Durable : le 28 février 2022 

• Poursuite des travaux : le clos des Ouches, projet apiculture (mise en place d’une des trois 

ruches peintes par la Maison de l’Enfance, les écoles recevront les leurs pour la mise en peinture 

dans un premier temps avant leur installation courant avril). Les travaux ont eu lieu sur le site 

d’accueil de ces ruches au niveau des jardins familiaux (cabanon pour les 2 apiculteurs 

communaux qui prêteront main forte à l’UNAPLA pour ce projet) 

• Rencontre de la LPO : mise en place d’animations à partir de début sur les sites de la Tannerie 

et du Breil (refuges LPO) 

• Reméandrage du Breil : les panneaux réalisés grâce au Syndicat Mixte Loire & Goulaine et aux 

citoyens vont être installés courant mars. 
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➢ Comité Enfance-Jeunesse et Familles : présentation par Maryse JEANNIN MAHIEU 

 

• Allègement du protocole sanitaire (mélange des classes d’un même niveau de nouveau 

possible, notamment au restaurant scolaire, levée du port du masque obligatoire sur la cour) 

• Confirmation d’ouverture d’une 8ème classe en maternelle pour la rentrée de septembre : très 

bonne nouvelle de l’Académie afin d’éviter des classes trop surchargées. Recrutement d’une 

ATSEM à prévoir pour la rentrée conformément à notre politique d’une ATSEM par classe à la 

maternelle. 

• Obtention d’une subvention à hauteur de 27 000€, soit 100 % de la demande initiale (concerne 

3 projets que sont l’acquisition d’un logiciel pour la cuisine centrale, lutte contre le gaspillage 

alimentaire, remplacement de la vaisselle plastique) – Félicitations aux services pour cela ! 

• Réception et test des détecteurs de CO2 pour mesurer la qualité de l’air dans les classes (école 

élémentaire/maternelle et au restaurant scolaire) 

• Arrivée de Monsieur Mandin, nouveau responsable du restaurant scolaire : poursuite du travail 

entamé avec Monsieur Tessier (travail de Freddy Gilbert sur l’approvisionnement en légumes 

bio auprès de Monsieur Chobeau, organisation d’une rencontre avec les producteurs de la 

commune qui seraient intéressés pour fournir la cuisine centrale à travers une visite du 

restaurant scolaire pour les producteurs, afin d’avoir plus d’appros en local. 

 
➢ Comité Espaces verts, Cadre de vie, Bâtiments et Voirie : présentation par Laurent 

BLANCHÉ 
 

• Phase de test dans le secteur Anjou : îlot central avec un passage piéton : de bons retours 

• Phase de test rue du Gros Verrou début mars (sens unique entre la rue des Nonnains et la rue 

du Gros Verrou). Monsieur le Maire ajoute que cela vient compléter la sécurisation des enfants 

et des parents, que l’équipe a souhaité mettre en place en début de mandat, sur la traversée 

des écoles publiques et privées. 

• Comité BVE : 24 mars prochain à 18h30 

• Monsieur le Maire précise en aparté que la commune du Loroux-Botterau s’est positionnée sur 

la possibilité d’accueillir un crématorium (en lien avec cette prise de compétences par la CCSL). 

C’est un service qu’il convient de rendre à la population au vu de la saturation des crématoriums 

autour du territoire (10 jours d’attente, les crémations représenteront 80 % des inhumations dans 

les années à venir) 

 
➢ Commission Moyens Généraux - Communication : présentation par Réjane SECHER 

 

• Le Mag sera dans les boîtes aux lettres à partir du jeudi 24 février 2022 

• Prochaine commission Moyens Généraux le 21 mars 2022 

➢ Commission Vie Sportive : présentation par Samuel MÉNARD 
 

• Travail sur les critères des subventions 

• Travail avec la pétanque lorousaine sur l’emplacement du city stade : leur apporter des solutions 

pour répondre à leur besoin de plus d’espace 

• Travail sur l’OMS 

• Travail sur le site du Beugnon 

 

➢ Commission Santé-Solidarités : présentation par Sylvie POUPARD-GARDÉ 
 

• CA CCAS le 24 février à 18h00 
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• Journée de la femme : journée portes-ouvertes le 8 mars, 9 mars : séance de self-défense sur 

inscriptions, collecte de produits féminins 

• Prochain comité le 17mars 

• Prochaine commission d’aide financière le 3 mars 

• Restitution de l’Analyse des Besoins Sociaux à venir 

 
➢ Commission Culture - Loisirs : présentation par Sylvie POUPARD-GARDÉ 

 

• Prochain comité le 24 février à la Médiathèque 

• Prochaine action culturelle : festival ECHO,  

• Ateliers sur les nouveaux critères de subventions 

• Réception du 1er devis du programmiste pour la refonte de la Médiathèque 

• Carnaval à venir, le 30 avril 

 

➢ Comité Vie Economique et Attractivité : présentation par Pierre AHOULOU 
 

• Arrivée d’un nouveau fromager sur le marché du dimanche 

• Travail sur la présence alternée de deux crêpiers sur le marché du jeudi 

• Prochain comité le 28 février 

 
➢ Comité Développement urbain et Patrimoine : présentation par Sandrine MILLIANCOURT 

 

• Prochain comité urba le 7 mars : travail sur la modification du PLU, avec deux procédures au 

lieu d’une pour des raisons techniques (approbation de la procédure simplifiée en septembre et 

la 2ème sera pour 2023) 

• Etablissement du cahier des charges pour les futurs acquéreurs des deux lots rue Claude Monet 

• Prochains comités : un peu de théorie sur le PLUi, le SCOT, le ZAN, le Programme Local de 

l’Habitat 

 
 
VIII°) QUESTIONS ORALES 
 

Néant 
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N° d’ordre des délibérations : 

 
 
DB220222-01 Extrait de délibération – Reprise anticipée des résultats de l’exercice 2021 et du 

Budget Principal 

DB220222-02 Extrait de délibération – Reprise anticipée des résultats de l’exercice 2021 et du 
Budget Annexe Photovoltaïque 

DB220222-03 Extrait de délibération – Reprise anticipée des résultats de l’exercice 2021 et du 
Budget Annexe Lotissements 

DB220222-04 Extrait de délibération – Reprise anticipée des résultats de l’exercice 2021 et du 
Budget Immo Locatif Indus 

DB220222-05 Extrait de délibération – Vote des taux d’imposition 2022 

DB220222-06 Extrait de délibération – Vote du Budget Primitif 2022 

DB220222-07 Extrait de délibération – Vote du Budget Annexe Photovoltaïque 

DB220222-08 Extrait de délibération – Vote du Budget Annexe Lotissements 2022 

DB220222-09 Extrait de délibération – Vote du Budget Annexe Immo Locatif Indus 2022 

DB220222-10 Extrait de délibération – Subvention de fonctionnement au Centre Communal 
d’Action Sociale 2022 

DB220222-11 Extrait de délibération – Attribution des subventions scolaires et associatives 
2022 

DB220222-12 Extrait de délibération – Tarifs municipaux 2022  
DB220222-13 Extrait de délibération – Ouverture d’une ligne de trésorerie  
DB220222-14 Extrait de délibération – Modification du tableau des effectifs  

DB220222-15 Extrait de délibération – Renouvellement de la convention de partenariat avec la 
commune du Landreau 

DB220222-16 Extrait de délibération – Appel à projets « 5000 équipements sportifs de 
proximité » - Espace multisports (ou city stade) 

DB220222-17 Extrait de délibération – Convention de portage de l’ancien hôpital par 
l’Etablissement Public Foncier 

DB220222-18 Extrait de délibération – Implantation d’un bâtiment logistique dans la zone du 
Plessis – Avis sur installation classée 

 

 


